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Au  nom  de  la  République  française. 


LOI 

Relative  à rapperçu  annuel  des  dépenses  de  la  République^ 


O 


Pu  22  Thermidor  an  V de  la  République  Française  une  et  indivisible. 

Ije  Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après , approuve  l’acte  d’urgence. 

Suû  la  teneur  de  La  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  duij  Thermidor, 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  la  nécessité  de  déterminer  le  mode 
d’exécution  de  l’art.  ib2  de  l’acte  constitutionel , en  ce  qu’il  oï  donne  au  Di- 
rectoire de  fournir  chaque  année  l’apperçu  des  dépenses  à faire  dans  la  Répu- 
blique, et  de  le  déterminer  promptement,  afin  que  lesdites  dépenses  pui>sent 
être  réglées  définitivement  par  le  Corps  législatif  avant  que  le  moment  de  les 
acquitter  soit  arrivé , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  déclaré  Turgenee,  prend  la  résolu- 
tion suivante  ; 

Article  premier 

Le  Directoire  exécutif  enverra  au  Corps  législatif,  dans  le  délai  d’un  mois, 

p.”  9. 


l’ëtat  par  apperçu  de  toutes  les  d(^pei)t.es  ordinaires  qvii  devront  être  acquittées 
par  le  trésor  public  sur  quelques  fonds  et  par  quelques  payeurs  que  ce  soit  , 
tant  sur  le  principal  des  contributions  que  sur  les  centimes  additionels  ,>pen- 
daiit  le  cours  de  l’an  VI. 

IL  11  enverra  égalemeiÿ  l’état  des  dépenses  extraordinaires  pour  l’an  VI  qui 
peuvent  lui  être  actuellement,  connues. 

ÎII.  Ces  états  seront  drvfeés'  en  autant  de  seetibns  qu’il  y a d’administrations 
diverses,  c’est-a-dire  , une  section  pour  ch^ique  ministère,  une  pour  les  admi- 
nistrations centrales , et  ainsi  des  autres  adminisfiations. 

IV.  Chaque  section  des  états  contiendra  le  tableau  des  dépenses  à faire  dans 
les  diverses  parties  de  l’administration  que  la  ^ectiôn  contiendra,  et,  de  plus, 
un  méinolie  contenant  les  motifs  pour  lesquels  la  demande  des  fonds  de  chaque 
partie  est  fixée  à telle  somme  ; on  y fera  observer  si  la  dépense  est  plus  forte  ou 
plus  faible  que  celle  de  l’année  précédente,  ou  si  elle  y est  égale  : dans  les 
deux  premiers  cas , on  exposera  les  motifs  de  sa  variation. 

V.  A l’avenir,  et  à compter  de  l’an  VI,  les  états  des  dépenses  à faire  dans 
l’année  commençant  au  ler.  vendémiaire  , seront  adressés  ^u  Corps  législatif 
dans  la  première  décade  du  mois  de  messidor  précédent  ; l’examen  et  le  rap- 
port en  seront  faits  de  suite  au  Conseil,  de  manière  qu’autaat  qu’il  sera  pos- 
sible, toutes  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires  connues, 
soient  réglées  avant  le  ler.  vendémiaire  de  l’année  d'ans  laquelle  lesdi tes  dépenses 
devront  avoir  lieu. 

VI.  Pour  assurer  l’exécution  de  la  présente  loi , les  ministres  , administfa- 
et  toutes  autres  personnes  qui  sont  dans  le  cas  de  demander  au  Directoire  des 
fonds  pour  des  dépenses  à la  charge  du  trésor  public  , seront  tenus  de  lui  adres- 
ser , dans  le  cours  de  floréal  de  chaque  année  , l’état  des  fonds  qu’ils  recon- 
naîtront leur  être  nécessaires  pour  les  dépenses  de  l’amieÇ  commençant  au  ler. 
vendémiaire  suivant. 

Pour  l’année  présente , ils  enverront  lesdits  états  aussitôt  la  pablicatiuii  cU  ]a 
présente  loi. 

yil.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  J.  V.  Dumolard,  président; 
Bailly,  Valintiîï-Duplaiïtieii , secrétaires^ 
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Après  une  seconda  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  -apiROuve  la  reicyiupoer 
ci  dessus.  Le  22  thermidor  an  Y de  la  république  française. 

Signé  Dupont  , ( de  Nemours  ) président  ; 
Dümont-Lacharnaye  , Harmand  , (de  la  Meuse)  Marmontel, 
Boirot  , secrétaire:^ 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-IÜessus  sera  publiée  , exécutée , 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  Palais  national  du 

Directoire  exécutif,  le  28  thermidor , an  V de  la  République  française. 

\ 

Pour  expédition  conforme,  signée  Carnot,  président; 

Par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire-général ^ Lagardej 
et  scellé  du  sceau  de  la  République. 


A PARIS, 
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